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La seance est ouverte a 10 h 15. 

Remerciements au President sortant 

Le President : Etant donne que le Conseil de 
securite tient aujourd’hui sa premiere seance du mois 
de juin, je voudrais saisir cette occasion pour rendre 
hommage, au nom du Conseil, a S. E. M. Zalmay 
Khalilzad, Representant permanent des Etats-Unis 
d’Amerique aupres de l’Organisation des Nations 
Unies, qui a assure la presidence du Conseil de securite 
pendant le mois de mai 2007. En exprimant mes 
sinceres remerciements a l’Ambassadeur Khalilzad 
pour le grand talent diplomatique avec lequel il a dirige 
les travaux du Conseil le mois dernier, je suis certain 
de me faire l’interprete de tous les membres du 
Conseil. 

Adoption de I’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Rapports du Secretaire general sur le Soudan 

Le President : Conformement a 1’ accord auquel 
le Conseil est parvenu lors de ses consultations 
prealables, je considererai que le Conseil de securite 
decide d’inviter en vertu de Particle 39 de son 
reglement interieur provisoire, M. Luis Moreno- 
Ocampo, Procureur de la Cour penale internationale. 

II en est ainsi decide. 

J’invite M. Luis Moreno-Ocampo a prendre place 
a la table du Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil se reunit conformement a l’accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 

A la presente seance, le Conseil entendra un 
expose de M. Luis Moreno-Ocampo, Procureur de la 
Cour penale internationale. Je lui donne a present la 
parole. 

M. Moreno-Ocampo (parle en anglais) : 
Monsieur le President, je vous remercie de l’occasion 
qui m’est donnee d’informer le Conseil des activites de 
mon Bureau. Depuis mon rapport de decembre dernier 
(voir S/PV. 5589), j’ai presente, le 27 fevrier 2007, les 
elements de preuve que j’ai recueillis aux juges de la 
Cour penale internationale. 


Les juges ont rendu leur decision le 27 avril 
2007. Ils ont estime que les elements de preuve 
presentes offraient des motifs raisonnables de croire 
qu’Ahmad Muhammad Harun, l’ancien Ministre 
delegue charge de 1’interieur, et Ali Muhammad Ali 
Abd-AlRahman, alias Ali Kushayb - un chef de 
milice/janjaouid - ont uni leurs efforts en vue de 
persecuter et d’attaquer des civils du Darfour. Au 
travers de cette affaire, l’Accusation demonte le 
systeme qu’Ahmad Harun avait mis en place pour 
recruter, financer et armer des milices janjaouid 
appelees a se battre aux cotes des forces armees 
soudanaises, avant de les exhorter a s’en prendre a la 
population civile et a commettre des crimes a grande 
echelle. Au travers de cette affaire, l’Accusation 
prouve qu’Ali Kushayb, en assurant en personne la 
livraison d’armes et en dirigeant des attaques contre 
des villages, etait l’une des chevilles ouvrieres de ce 
systeme. Agissant de concert, ils ont commis des 
crimes contre l’humanite et des crimes de guerre. 

Les juges ont delivre des mandats d’arret a 
l’encontre de M. Harun et de M. Kushayb. En 
application de la decision prise par la Cour, le Greffe 
se charge en ce moment de transmettre les demandes 
de cooperation aux fins d’execution des mandats. 

La situation au Darfour demeure extremement 
preoccupante. Ce ne sont pas moins de 4 millions de 
personnes qui ont besoin d’une aide humanitaire dans 
la region, soit les deux tiers de la population du 
Darfour. Le pays compte, a 1’interieur de ses frontieres, 
2 millions de personnes deplacees qui sont des plus 
vulnerables. Les attaques se poursuivent a l’encontre 
de ces personnes et du personnel international, et il 
n’est pas rare que les autorites entravent 
l’acheminement de l’aide. Le chef d’orchestre de cette 
situation desastreuse n’est autre que la personne 
recherchee par la Cour, aujourd’hui Ministre d’Etat aux 
affaires humanitaires, M. Ahmad Harun. C’est ce 
meme homme qui, lors d’une reunion publique tenue 
en 2003, declarait que sa nomination au bureau de 
securite du Darfour lui conferait les pleins pouvoirs de 
decider qui devait vivre et qui pouvait etre pardonne au 
Darfour au nom de la paix et de la securite. 

Au regard du droit, Ahmad Harun et Ali Kushayb 
sont tenus de comparaitre devant la Cour. Il s’agit la 
d’un enjeu majeur qui necessite la cooperation 
inconditionnelle de tous. Le Conseil de securite et les 
organisations regionales doivent assumer un role de 
chef de file en invitant le Soudan a arreter ces deux 
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individus et a les remettre a la Cour. L’Etat territorial, 
le Soudan, a l’obligation juridique et la capacite de le 
faire. Par ailleurs, nous comptons sur chaque Etat pour 
proceder a l’arrestation de l’un ou l’autre de ces 
individus s’il devait entrer sur son territoire. Nous 
esperons que la question de la cooperation du Soudan 
avec la Cour penale internationale pourra etre abordee 
lors de la mission que le Conseil de securite va mener a 
Khartoum. 

La situation au Darfour necessite une solution 
globale. La Cour penale internationale assume le role 
qui est le sien. Le Bureau du Procureur menera sa 
premiere enquete a son terme et continuera d’evaluer 
les renseignements concernant les crimes commis en ce 
moment. Le Statut de Rome est clair a ce propos : 
rendre la justice pour les crimes presents et passes 
renforcera la securite au Darfour. 

Voila a peine plus de deux ans que mon Bureau 
mene au Darfour une enquete independante et 
impartiale. II s’est concentre sur certains des crimes les 
plus graves et sur les personnes qui, au regard des 
elements de preuve recueillis, en portent la 
responsabilite la plus lourde. Notre affaire concerne 
des incidents survenus en 2003 et 2004, soit la periode 
a laquelle on a denombre le plus de crimes. Des crimes 
ont ete commis au Darfour dans le contexte d’un 
conflit arme opposant les forces soudanaises de 
securite, associees aux milices janjaouid, et les groupes 
rebelles organises, parmi lesquels figurent l’Armee de 
liberation du Soudan et le Mouvement pour la justice et 
l’egalite. 

Des 2003, la campagne de lutte contre 

l’insurrection s’est soldee par des attaques a l’encontre 
de populations civiles, principalement four, massalit et 
zaghawa, dont on considerait qu’elles soutenaient les 
forces rebelles ou adheraient a leurs idees. Agissant de 
concert dans le cadre de cette campagne, les Forces 
armees soudanaises et les milices janjaouid ont mene 
des attaques contre Kodoom, Bindisi, Mukjar et 
Arawala, entre aout 2003 et mars 2004, 

approximativement. Leurs cibles dans ces villages 
n’etaient pas les rebelles. Les attaques ont plutot ete 
menees dans l’idee que les civils qui s’y trouvaient 
soutenaient les forces rebelles. Cette strategie a servi a 
justifier les meurtres et les viols a grande echelle de 
civils dont il ne faisait aucun doute qu’ils ne 
participaient a aucun conflit arme. Elle a abouti au 
deplacement force de communautes entieres. 


Dans sa decision du 27 avril, la Chambre 
preliminaire a indique qu’il y avait des motifs 
raisonnables de croire qu’Ahmad Harun et Ali Kushayb 
portaient la responsabilite penale des crimes decrits par 
l’Accusation au travers de 51 chefs d’accusation pour 
crimes contre l’humanite parmi lesquels la persecution, 
le meurtre, le viol et d’autres formes de violence 
sexuelle, la torture, les traitements cruels, 
l’emprisonnement illicite, le pillage et le transfert force 
de civils, ainsi que pour des crimes de guerre tels que 
le viol, les attaques intentionnelles contre des civils et 
le pillage. 

Ahmad Harun a ete nomme Ministre d’Etat 
charge de l’interieur peu de temps apres l’attaque 
menee par les rebelles, en avril 2003, contre l’aeroport 
d’El Fasher. II a egalement ete nomme a la tete du 
bureau de securite du Darfour. II s’etait forge une 
experience en mobilisant et en recrutant des miliciens 
pour lutter contre la rebellion dans le Kordofan, au 
Sud-Soudan, dansles annees 90. 

Dans nos affaires, les comites de securite 
nationaux et locaux du Darfour, qui etaient composes 
de representants de l’armee, de la police et des services 
de renseignements, faisaient rapport a Ahmad Harun, 
notamment pour les questions ayant trait aux effectifs, 
au financement et a l’armement des milices janjaouid 
dans le cadre des activites de lutte contre 
l’insurrection. Ali Kushayb, «Aqid al Oqada», ou 
« colonel des colonels » de la localite de Wadi Salih, 
dans le Darfour-Ouest, a dirige en personne des 
miliciens janjaouid lors de l’attaque des quatre villages 
cites, ou des executions sommaires et un grand nombre 
de viols ont ete commis sous son autorite. 

La prochaine etape devrait etre celle de 
l’arrestation et de la comparution de M. Harun et de 
M. Kushayb, avant d’engager les procedures se 
rapportant a la confirmation des charges. Parallelement 
a cela, afin d’assumer les devoirs qui sont les siens en 
matiere de protection des victimes et des temoins, le 
Bureau continue de veiller a la securite de ces derniers. 
Je voudrais egalement rappeler, dans ce contexte, 
l’importance des accords de relogement des temoins. 

Du reste, comme je l’indiquais dans mon rapport 
de decembre 2006, mon Bureau continue de recueillir 
des informations a propos des crimes que commettent 
aujourd’hui encore l’ensemble des parties au conflit au 
Darfour et s’interesse au debordement de la violence au 
Tchad et en Republique centrafricaine, deux Etats 
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parties au Statut de Rome. Je me permettrai, a cet 
egard, d’insister sur certains elements qui nous 
preoccupent fortement. 

Premierement, en ce qui concerne le Darfour, il 
semblerait, selon de graves allegations, que le 
Gouvernement soudanais ait precede a des frappes 
aeriennes aveugles et disproportionnees entre janvier 
et avril, certains villages ayant ete bombardes pendant 
pas moins de 10 jours. Des rapports font etat de crimes 
commis par les forces rebelles, y compris contre du 
personnel international. On signale des attaques contre 
des personnes deplacees, notamment le viol de femmes 
qui osent sortir des camps. D’apres certains 
renseignements, des heurts auraient eclate sur le plan 
local, motives pour certains par la volonte de 
recompenser par des terres et des fonctions les 
personnes qui collaborent avec les milices. Nous 
effectuons une analyse judiciaire preliminaire 
concernant chacune de ces allegations. 

II ressort des informations obtenues que les 
parties au conflit continuent d’enfreindre le droit 
international humanitaire. Le Bureau rappelle que les 
personnes qui portent la responsabilite la plus lourde 
doivent etre traduites en justice. Mon Bureau s’inquiete 
tout particulierement de ce qu’une personne recherchee 
par la Cour pour des atrocites commises contre des 
civils - atrocites qui les ont contraints a fuir vers des 
camps pour personnes deplacees - soit, aujourd’hui 
encore, Ministre d’Etat charge des affaires 
humanitaires, investi de la responsabilite de veiller sur 
ces personnes vulnerables et sur le personnel 
international qui leur vient en aide. Je demande au 
Conseil de remedier a cette situation inacceptable lors 
de sa prochaine mission a Khartoum. 

Deuxiemement, dans l’est du Tchad, mon Bureau 
a recueilli des informations a propos d’attaques qui 
auraient ete commises dans les villages de Tiero et de 
Marena, en mars 2007, et d’attaques visant des camps 
de refugies. Certains rapports font etat d’incursions de 
miliciens/janjaouid depuis le Soudan, ainsi que de la 
presence de rebelles soudanais au Tchad et tchadiens 
au Soudan. Tout crime presume perpetre en 2007, 
depuis que le Tchad est devenu un Etat partie au Statut 
de Rome, est soumis a la competence de la Cour penale 
internationale. 

Troisiemement, le 22 mai, mon Bureau a annonce 
l’ouverture d’une enquete en Republique 
centrafricaine. Elle se concentre sur des crimes qui 


auraient ete perpetres en 2002 et 2003, une periode au 
cours de laquelle des crimes ont ete commis a grande 
echelle, y compris un nombre tres eleve de viols. Mon 
Bureau continue egalement de suivre la situation de 
Lensemble de la Republique centrafricaine, notamment 
les rapports faisant etat de violences dans le nord 
depuis 2005. A la frontiere avec le Darfour, des 
violences ont eclate alors que certaines allegations 
laissaient entendre que des groupes rebelles du Soudan 
avaient beneficie d’un appui. 

Depuis mon premier rapport au Conseil de 
securite, en juin 2005 (voir S/PV.5216), mon Bureau a 
deploye des efforts considerables pour analyser la 
recevabilite de cette affaire en vertu du Statut. Comme 
par le passe, je me permets d’insister sur le fait que 
cette analyse de la recevabilite ne constitue pas un 
jugement du systeme judiciaire soudanais dans son 
ensemble, mais vise a determiner si Laffaire retenue 
par l’Accusation fait ou a fait l’objet d’une enquete de 
la part du Soudan. 

L’Accusation s’est interessee de pres a tous les 
efforts que les autorites soudanaises ont mis en oeuvre 
en matiere d’obligation de rendre des comptes. Au 
travers de contacts avec le Gouvernement soudanais, le 
Bureau a essaye de connaitre l’etat d’avancement des 
procedures nationales. Dans une lettre datee du 
9 decembre, le Ministere soudanais de la justice a 
indique que 14 personnes avaient ete arretees pour des 
incidents concernant les regions de Shattaya, au 
Darfour-Sud, et de Deleig, au Darfour-Ouest. Ali 
Kushayb figurait parmi les personnes citees en rapport 
avec ces incidents. 

A l’occasion d’une mission menee a Khartoum du 
27 janvier au 7 fevrier pour analyser ces faits 
nouveaux, mon Bureau a rencontre le Ministre de la 
justice, le Sous-Secretaire du Ministere de la justice, le 
President de la Cour du Darfour-Ouest et le President 
du Tribunal special pour le Darfour-Ouest. Nous nous 
sommes entretenus avec les trois conseillers speciaux 
de la Commission d’enquete judiciaire. 

L’affaire que presente l’Accusation se concentre 
sur le fait qu’Ahmad Harun et Ali Kushayb ont uni 
leurs efforts de faqon systematique et organisee afin 
d’attaquer les populations civiles du Darfour. Aucune 
enquete n’est menee au Soudan a propos de ce 
comportement criminel. Aucune procedure ne vise 
Ahmad Harun. Et la procedure relative a Ali Kushayb 
ne concerne pas les memes incidents que ceux 
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auxquels s’interesse mon Bureau et n’etablit aucun lien 
entre Ali Kushayb et Ahmad Harun. Les enquetes 
soudanaises n’englobent pas les memes personnes ni 
les memes comportements que ceux qui font l’objet de 
1’affaire portee devant la Cour. La Chambre 
preliminaire a conclu que l’affaire contre Ahmad Harun 
et Ali Kushayb releve de la competence de la Cour et 
semble recevable. 

La resolution 1593 (2005) du Conseil de securite 
stipule, a son paragraphe 2, que le Gouvernement 
soudanais et toutes les autres parties au conflit du 
Darfour doivent cooperer pleinement avec la Cour et le 
Procureur et leur apporter toute l’assistance necessaire. 
Depuis le debut de notre enquete, la participation du 
Gouvernement soudanais au processus a ete importante 
pour avoir l’assurance de dresser un tableau complet 
des evenements au Darfour. II a, dans une certaine 
mesure, coopere avec nous. Certaines demandes restent 
neanmoins en suspens, notamment celle portant sur 
l’interrogatoire d’Ahmad Harun et d’Ali Kushayb. 
M. Ali Karti, le Ministre d’Etat aux affaires etrangeres, 
a confirme, dans une lettre datee du 15 fevrier, le refus 
du Gouvernement d’autoriser de tels interrogatoires. 

Divers interlocuteurs majeurs du Gouvernement 
soudanais Pont encourage a assumer ses 
responsabilites en matiere de cooperation avec la CPI. 
Nous leur savons gre de leur appui. Par une lettre datee 
du 17 avril, mon Bureau demandait au Gouvernement 
soudanais de lui preciser ses intentions en ce qui 
concerne une eventuelle cooperation. Nous n’avons 
obtenu aucune reponse. Au contraire, il a ete annonce 
publiquement a plusieurs reprises - et c’est encore le 
cas aujourd’hui - que le Gouvernement soudanais ne 
collaborerait pas avec la Cour. 

A son paragraphe 3, la resolution 1593 (2005) du 
Conseil de securite invite la Cour et l’Union africaine a 
examiner ensemble des modalites pratiques 
susceptibles de faciliter les travaux du Procureur et de 
la Cour. Le Bureau tient des rencontres regulieres avec 
des representants d’Etats africains et de l’Union 
africaine. Le President de la Cour, le Procureur et le 
Greffier ont ete invites a presenter le point de la 
situation au Comite des representants permanents de 
l’Union africaine le l cr mars. Je remercie la presidence 
de l’Union africaine de son appui en la matiere. Le 


President de la Cour, le Greffier et moi-meme 
rencontrerons le President en exercice de l’Union 
africaine, le President ghaneen John Kufuor, le 20 juin. 

Des discussions sont egalement en cours a propos 
de la conclusion d’un protocole d’accord traitant des 
relations generates entre la Cour et l’Union africaine. 
D’autres contacts se sont averes utiles. Ainsi, le Bureau 
a profite d’un echange de vues fructueux avec 
M. Jan Eliasson et M. Salim Ahmed Salim, envoyes 
speciaux respectifs de l’ONU et de l’Union africaine. 
Je fournis de faijon reguliere des informations au 
Secretaire general et aux differents Etats membres de 
la Ligue arabe a propos de 1’enquete et des procedures 
judiciaires. II est primordial - aujourd’hui et a l’avenir 

- qu’ils comprennent que le Bureau doit faire preuve 
d’independance et d’impartialite. 

La Cour apprehende de mieux en mieux les 
points de vue des communautes locales. Cette 
demarche etait au cceur de la visite que le Greffier 
vient d’effectuer au Tchad voisin. C’est egalement dans 
cette optique que les documents pertinents de la Cour 
ont ete traduits en arabe et diffuses. 

Dans sa resolution 1593 (2005), le Conseil de 
securite constatait qu’il etait fondamental de garantir la 
justice et le respect du principe de responsabilite pour 
obtenir une paix durable. Le Bureau poursuit sa tache 
pour mettre la derniere main aux preparatifs de la 
procedure preliminaire a l’encontre de M. Harun et 
M. Kushayb. Tout repose sur leur arrestation et leur 
remise. 

Le Bureau est tributaire du Conseil de securite et 
des Etats Membres de l’ONU, des Etats parties au 
Statut de Rome et de ses principaux partenaires 

- Union africaine et Ligue des Etats arabes - qui 
doivent continuer de demander au Soudan d’arreter les 
deux personnes citees et de garantir qu’elles repondent 
de leurs actes devant la Cour penale internationale. 

Le President : Je remercie M. Moreno-Ocampo 
de son expose. 

Conformement a l’accord auquel le Conseil est 
parvenu lors de ses consultations prealables, j’invite a 
present les membres du Conseil a une seance privee, a 
Tissue de la presente seance. 

La seance est levee a 10 h 40. 
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